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Curatelle afin de réaliser un avancement d’hoirie?

Situation

Il s’agit d’un couple avec deux filles adultes. L’homme qui souffre de démence sénile et d’autres troubles de santé vit dans un EMS.  Aux dires du médecin, ses capacités d’exercer les droits civils et de discernement sont réduites et il n’est plus en mesure d’évaluer des situations complexes ni de prendre des décisions adaptées à la situation. 

Dans un contrat de mariage et de succession conclu en 2001, les filles renoncent à leur réserve et l’époux survivant devient l’héritier unique de l’ensemble des biens. A titre de disposition de partage, le contrat stipule que (en cas de décès rapproché des deux époux) l’une des filles hérite des différents immeubles, l’autre des actions de l’entreprise familiale. En 2003, un avenant au contrat de mariage a légué dans le sens d’une donation deux immeubles à l’une des filles, un certain nombre d’actions à l’autre.   

Aujourd’hui, l’épouse souhaite transférer un autre immeuble à l’une des filles (à titre de sorte d’avancement d’hoirie) en raison d’un changement de locataire et des besoins de rénovation dont l’épouse souhaite se décharger. Elle a demandé l’institution d’une curatelle pour son mari afin de réaliser l’affaire. 

Or, on m’a informé que ceci semble quasi impossible (donation non autorisée, contrat de mariage et de succession non annulable unilatéralement). Est-il vrai que dans ce cas, il n’y a pas de possibilité d’agir et qu’une telle affaire ne peut pas être réalisée? Ou existe-t-il un moyen de transférer cet immeuble? Si oui, de quoi faudrait-il tenir compte? Je souhaiterais une rapide réponse afin d’être en mesure de conseiller l’épouse de manière compétente.

Considérants

1. La planification des biens en matière de régime matrimonial et de droit successoral a été réglée par voie de contrat au sein de la famille en intégrant les époux et les descendants, donc tous les héritiers légaux déterminants,  au moyen d’une prévoyance autonome. Les dispositions actuelles permettent également de connaître la volonté des personnes concernées. Entre-temps, l’un des partenaires du contrat a perdu sa capacité de discernement et ne peut donc plus exercer ses droits civils. Dans la mesure où il faut agir à sa place, ceci doit se faire par l’institution d’un curateur (art. 392, chiffre 1 et 393, chiffre 2 CCS ou d’un tuteur (art. 369 CCS). Ce curateur a des compétences restreintes dans le sens qu’il ne peut pas procéder à des actes juridiques relevant du domaine des droits strictement personnels. Par ailleurs, il doit respecter la volonté présumée de la personne représentée.



2. En vertu de l’art. 419, al. 1 CCS, le curateur devrait se limiter à l’administration et à l’assistance en vue de la conservation  des biens.  Pour toute autre mesure, il a besoin du consentement spécial accordée par la personne représentée elle-même ou, au cas où elle en serait incapable, par l’autorité tutélaire (art. 419, al. 2 CCS).



3. Les actes dépassant l’administration ordinaire doivent être motivés par la défense des intérêts de la personne assistée. En font partie par exemple la liquidation d’un ménage lorsqu’un séjour définitif dans une institution s’avère indispensable, les travaux de rénovation nécessaires à la conservation de la substance, la vente de titres afin d’assurer les liquidités nécessaires etc. 



4. Une donation - ou un avancement d’hoirie - n’est pas un acte administratif résultant de la défense des intérêts par le curateur. Elle constitue plutôt une perte de substance  qui, selon l’art. 408 CCS, fait partie des affaires prohibées. Il est vrai que la doctrine et la juridiction reconnaissent la possibilité de procéder, dans le cadre d’une curatelle, à des donations avec le consentement de l’autorité tutélaire. Ces donations doivent toutefois paraître raisonnables, tenir compte de la volonté reconnaissable de la personne placée sous curatelle, être proportionnelles par rapport à la fortune de la personne placée sous tutelle et ne pas être contraire aux intérêts de la personne placée sous tutelle  (RDT 2003 172 s. ; Zürcher Handkommentar zum Privatrecht, N 1 au sujet de l’art. 408 CCS [à paraître en décembre 2007]).



5. En termes de valeur, la donation d’un immeuble dont il est question ici serait une donation considérable qui entraînerait une perte de substance sensible et devrait être qualifiée, en vertu de l’art. 3c, al. 1, lett. g LPC, de fortune dessaisie (ZAK 1990 S. 355/56; ZAK 1991 S. 137; AHI 1995 S. 48, WEL 2061). Or, la pratique en matière de PC n’autorise qu’un dessaisissement de fortune de Fr. 10'000 par an au maximum (WEL 2064). 



6. Dans le cas présent, les parents avaient la possibilité de régler à temps d’autres cessions de fortune avec leurs descendantes. Nous ignorons les raisons pour lesquelles ils ne l’ont pas fait, mais il est probable que ce soit pour la raison compréhensible et prédominante chez la plupart des parents : pour ne pas s’exposer dans la vieillesse au risque de dénuement et d’indigence. Il n’y a pas de raison de supposer que d’autres cessions de biens au-delà de ses propres actes de prévoyance correspondent à la volonté présumée du père ayant perdu sa capacité de discernement. Par ailleurs, la conclusion ou la modification d’un pacte successoral qui serait nécessaire dans le cas présent fait partie des droits strictement personnels qui  s’opposent à la représentation et que le curateur ne peut pas représenter (H. Hausheer/R. Aebi-Müller, Das Personenrecht des ZGB, 2005, 07.32 p. 66).



7. A la lumière de ce qui précède, les conditions d’un nouvel avancement d’hoirie auquel le curateur pourrait procéder à la place de la personne incapable de discernement ne sont pas réunies. En effet, il s’agirait d’une donation prohibée dans le sens du droit de la tutelle et d’un acte non représentable dans le sens du droit successoral qu’un curateur n’est pas autorisé à accomplir. 


Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter, lic. iur., avocat et notaire, Ligerz, le 12 décembre 2007
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